
Ces années qui ont compté pour l’organisation de la Marine 

1765 : la réforme de l’épée et de la plume et la création des ingénieurs-constructeurs 

 
Dans une série d’articles, nous nous proposons d’évoquer les évolutions de l’organisation de la Marine 

française en les replaçant à chaque fois dans le contexte de l’époque. Ce panorama nous permettra à la 

fois d’évoquer les conflits et les opérations auxquels la Marine prit part, les grands textes d’organisation 

et les évolutions relatives à son personnel, tant statutaires que sociales. Notre analyse nous conduira à 

choisir des dates clés, choix que certains pourront sans doute considérer contestable. 

Nous consacrons ce cinquième article à l’année 1765 au cours de laquelle Choiseul fit signer à Louis 

XV une importante ordonnance sur la Marine, alors que l’organisation de cette dernière restait 

jusqu’alors globalement régie par le texte de 1689 datant du règne de Louis XIV. 

 

1. Le contexte historique. 

 

Deux années auparavant, la guerre de Sept Ans s’était achevée par le traité de Paris, avec la perte de la 

Nouvelle-France – le Canada était passé sous le contrôle intégral des Anglais en 1760 – et des colonies 
en Inde. La mer avait été négligée ; la France avait payé le prix fort de ne pas disposer d’une marine 

redoutable.  

 

Cette guerre avait vu des affrontements entre les marines françaises et anglaises – respectivement 45 et 

90 vaisseaux en 17561 – et entre les marines des compagnies des Indes des deux pays.  

Il y avait d’abord eu en Méditerranée le combat de l’escadre (12 vaisseaux) du lieutenant-général des 

armées navales Barrin, comte de La Galissonnière, contre celle (13 vaisseaux) du vice-amiral John Byng 

au large de Minorque le 20 mai 1756, après la prise de cette île où La Galissonnière avait transporté le 

corps expéditionnaire français ; ce fut un combat indécis ou un échec vivement reproché à l’amiral 

anglais dans son pays2 : ce dernier fut exécuté !  

En océan Indien, les escadres du vice-amiral Anne Antoine comte d’Aché (11 vaisseaux) et du vice-

amiral George Pocok (9 vaisseaux) s’étaient affrontées le 10 septembre 1759 non loin de Pondichéry ; 

ce fut encore une bataille indécise, comme les deux autres combats qui avaient opposés les mêmes 

protagonistes au cours de l’année passée3. 

 

En 1758, la faiblesse de la Marine 

française n’avait pas permis 

d’empêcher les Anglais d’effectuer 

des descentes dans l’estuaire de la 

Charente et de la Rance, ainsi qu’à 

Cherbourg4, ni de maintenir leur 

blocus des côtes françaises, qui avait 

mis à mal le commerce français, 

notamment colonial – il avait fallu 

se résoudre à la course. Cette 

faiblesse n’avait pas empêché 

Choiseul, alors ministre des Affaires 

étrangères, d’envisager un 

débarquement en Angleterre, 

l’escorte du corps expéditionnaire 

nécessitant le ralliement de la flotte 

de Toulon pour compléter les forces 

de Brest. 

 
La bataille de la baie de Quiberon (appelée bataille des Cardinaux par les Français). 

(Tableau de Nicholas Pocock, 1812. National Maritime Museum) 

 
1 De Lapeyrouse Bonfils, Histoire de la Marine française, tome deuxième, Dentu libraire, 1845, pp. 369 et 373. 
2 Villiers Patrick, Des vaisseaux et des hommes. La Marine de Louis XV et Louis XVI, Fayard histoire, 2021, p. 206. 
3 De Lapeyrouse Bonfils, ibid, pp. 500 à 520. 
4 Villiers Patrick, ibid, pp. 214 à 216. 



Les Anglais du vice-amiral Edward Boscawen (14 vaisseaux) avaient intercepté les Français du chef 

d’escadre Jean-François de Bertet de Sabran, comte de La Clue (au départ, 12 vaisseaux et 3 frégates), 

au cours de leur transit vers la Manche, au large de Lagos les 18 et 19 août 1759 ; ce fut une défaite 

française5. Une autre défaite avait suivi, celle des Cardinaux, le 20 novembre 1759, où les 21 vaisseaux, 

4 frégates et une corvette du vice-amiral du Ponant et maréchal de France Hubert de Brienne, comte de 

Conflans, furent défaits par l’escadre de 23 vaisseaux du contre-amiral Edward Hawke6.  

Outre l’infériorité numérique, c’est l’instruction et l’entraînement des Français, dont les équipages 

étaient composites, tout comme la valeur des chefs, souvent âgés qui furent alors mis en cause7 – le 

lieutenant-général des armées navales Emmanuel-Auguste Cahideuc Dubois de La Motte avait 74 ans 

lorsqu’à la tête d’une armée navale sur les côtes du Canada, en position de supériorité sur les Anglais, il 

ne décida pas de les poursuivre. 

 

Ces défaites allaient ouvrir les yeux de ce grand ministre que fut Choiseul à partir d’octobre 1761. A la 

recherche de quelques succès pour négocier avec les Anglais, la Marine n’allait cependant réaliser que 

des opérations de faible ampleur, aux Antilles, à Terre-Neuve et en océan Indien, sous le commandement 

du capitaine de vaisseau Charles-Henri-Louis d'Arsac de Ternay et du maréchal de camp – c’était 

initialement un officier de l’Armée – Charles-Henri d’Estaing8.  

Des réformes durent donc être engagées tant pour l’Armée que pour la Marine – Choiseul était à la tête 

des deux départements –, d’autant qu’une nouvelle guerre sur mer paraissait inévitable car le traité de 

Paris de 1763 ne posait pas les conditions d’une paix durable9. Or, la Marine ne disposait plus alors que 

de 40 vaisseaux et 10 frégates10. 

 

2. L’ordonnance du 25 mars 176511. 

 

 

L’ordonnance de 1765, issue des réformes voulues par 

Choiseul, réformait celle de 1689 qui était alors 

toujours en vigueur. Elle ne reprenait pas la structure 

du texte qu’elle abrogeait : 16 livres au lieu de 23, 

donnant parfois l’impression de ne pas être homogènes 

ou de traiter des sujets très différents au sein d’un 

même livre, mais 337 pages au lieu de 126 ; la nouvelle 

ordonnance allait donc plus au fond des choses. 

L’ordonnance cherchait à rééquilibrer les pouvoirs 

entre officiers d’épée et officiers de plume au profit des 

premiers : ceux-ci ne devaient pas être éloignés de la 

connaissance de tous les moyens destinés à l’action12. 

 

Son livre premier est consacré aux officiers de 

vaisseau13 – on parlait alors des officiers de la marine, 

des officiers « d’épée », car les membres des autres 

corps de la marine, les officiers de « plume », 

dénomination de 1762, les commissaires en particulier 
et les ingénieurs-constructeurs, création de 1765, 

n’étaient pas officiers tels qu’on l’entend aujourd’hui – 
aux gardes de la marine et aux troupes attachées au 

ministère. 

 
5 Ibid, pp. 221 et 222. 
6 De Lapeyrouse Bonfils, ibid, pp. 469 à 480. 
7 Villiers Patrick, ibid, pp. 224 à 228. 
8 Villiers Patrick, ibid, pp. 236 à 238. 
9 Ibid, p. 261. 
10 Ibid, 2021, p. 274. 
11 Ordonnance du Roi concernant la Marine du 25 mars 1765, Imprimerie royale, 1765. Il s’agit de la principale, car il en existe deux autres 

relatives aux officiers de plume, officiers d’administration et écrivains, et aux ingénieurs-construteurs. 
12 Villiers Patrick, ibid, p. 268. 
13 Ordonnance du Roi concernant la Marine du 25 mars 1765, ibid, pp. 2 à 28. 



 

Les futurs officiers de vaisseau étaient tenus de passer par les gardes de la marine – il en existait trois 

classes –, dont l’élite constituait les gardes du Pavillon Amiral. Des compagnies de gardes étaient 

organisées à Brest, Toulon et Rochefort. Leur formation avait été sérieusement renforcée par 

l’ordonnance du 14 septembre 1764 à la suite du constat de son insuffisance pendant la Guerre de Sept 

ans. Les plus instruits des gardes de la plus haute classe pouvaient servir dans les ports en qualité d’aides 

de port, une façon de valider leurs compétences, d’être proposés au grade d’enseigne, et d’évaluer leur 

manière de servir lors des détachements à la mer. 

Il existait enfin des volontaires, jeunes gens n’ayant pu être gardes ; c’étaient des roturiers ou des nobles 

désargentés, qui suivaient un cursus analogue à celui des gardes, mais n’en auraient pas la carrière… 

 

La Marine ne disposant pas de ses propres troupes, 

des brigades du corps royal d’artillerie étaient 

simplement attachées à son service, pour assurer la 
manœuvre de l’artillerie à bord des bâtiments ou 

dans les ports. Cependant, des enseignes de 

vaisseau pouvaient servir dans le corps, comme 
d’autres officiers de vaisseau d’ailleurs. Car 

l’artillerie des vaisseaux était servie à la fois par 

des canonniers-servants, aides-canonniers et 

maîtres canonniers des brigades et par des aides-

canonniers, seconds canonniers et maîtres 

canonniers issus des classes.  

L’artillerie des galiotes à bombes était servie par 

des bombardiers du corps royal d’artillerie. Ces 

galiotes étaient d’ailleurs commandées par des 

officiers de ce corps – ces derniers étaient fort 

heureusement tous issus des officiers de vaisseau 

depuis décembre 1761 –, tout comme les flûtes, 

employées au transport des munitions. A défaut, 

ces commandements pouvaient être assurés par des 

lieutenants ou enseignes de vaisseau. Les brûlots 

étaient quant à eux commandés indifféremment 

par des officiers des deux corps. 

 
Matelots des compagnies d’apprentis-canonniers. 

(Dessin de Valmont) 

 

Le livre second s’attache à définir les rangs des officiers et les honneurs14.  

Ce que ne faisait pas l’ordonnance de 1698, le texte de 1765 fixait le rang des officiers de la marine avec 

ceux de l’armée, le maréchal de France y occupant le rang le plus élevé des deux hiérarchies, équivalence 

d’autant plus facile à fixer que Choiseul était à la tête des deux ministères (voir infra). 

Dans les ports, il existait un intendant et un capitaine (de vaisseau) commandant de la marine. Les 

expéditions militaires étaient préparées en Conseil de guerre où les officiers de plume, intendant et 
commissaire général ordonnateur, ne pouvaient participer que lorsqu’étaient traités les sujets 

d’approvisionnement. 

Des honneurs à terre étaient définis pour le Saint-Sacrement, le Roi, les princes de sang, l’amiral, le 

vice-amiral maréchal de France, le vice-amiral, le lieutenant-général, le chef d’escadre et le capitaine 

commandant du port15. Au port comme à la mer, en cas de décès, les officiers d’épée ou de plume, les 

maîtres canonniers et les sergents des brigades d’artillerie avaient droit à des honneurs suivant un 

cérémonial particulier16. 

 

Dans le livre troisième est définie l’attitude à suivre entre escadres et vaisseaux français lors des 

rencontres à la mer, en particulier les honneurs à rendre, en route libre ou au mouillage, et les saluts (à 

la voix ou au canon) en fonction de la nature des pavillons et marques de commandement arborés. Le 

 
14 Ibid, pp. 28 à 47. 
15 Ibid, pp. 34 à 36. 
16 Ibid, pp. 36 à 47. 



pavillon blanc devait flotter à la poupe des vaisseaux de guerre ; il pouvait l’être également par les 

navires de commerce en le complétant le cas échéant d’une autre marque. Comme en 1689, l’ordonnance 

posait l’exigence du salut en premier des bâtiments français par les bâtiments étrangers17… 

 

Le livre quatrième est consacré aux fonctions des officiers de la marine, donc de vaisseau, dans les 

ports18. 

Le commandant du port, officier de vaisseau, disposait de deux adjoints, le major et le capitaine de port. 

Il était essentiellement responsable de la discipline et de la conservation et de la sûreté des vaisseaux 

placés sous sa responsabilité et du soutien de tous les bâtiments en cas d’incendie ; c’était donc un 

commandant de base navale avant l’heure.  

Il décidait des grandes opérations (radoub) de l’entretien des vaisseaux désarmés conjointement avec 

l’intendant19. L’ordonnance voulait semble-t-il diminuer l’influence de l’intendant en établissant une 

gestion paritaire des bâtiments désarmés et en accordant une place accrue aux officiers de vaisseau dans 

ce domaine, mais le texte ne précisait pas pour autant qui de l’intendant ou du commandant avait le 
dernier mot ; on peut néanmoins supposer que la gestion des finances et le lien direct avec le secrétaire 

d’État donnait au premier une primauté difficilement contestable… Pour la conservation des vaisseaux 

désarmées, le capitaine de port, adjoint du commandant du port, disposait d’officiers mariniers, de 
gardiens, souvent charpentiers et calfats invalides mais aptes à ce service, et de canotiers. Les 

constructions comme les grandes opérations d’entretien étaient suivies par un capitaine de vaisseau ou 

de frégate par bâtiment, assisté d’un lieutenant ou d’un enseigne, qui surveillait la bonne réalisation des 

travaux conduits par un ingénieur-constructeur. 

Le major du port était quant à lui plus particulièrement chargé de la garde du port en étant l’autorité 

d’emploi des troupes mises à la disposition de la Marine, lesquelles disposaient de leur hiérarchie propre. 

Assisté d’aides-majors et de sous-aides-majors (les officiers de la majorité), il pouvait embarquer, étant 

alors remplacé au port par ces subordonnés. 

 

 

Dans le livre cinquième se trouvent les 

dispositions relatives aux officiers 

d’administration et autres entretenus, au premier 

rang desquels se trouvait l’intendant qui rendait 

compte au secrétaire d’État20. Il assurait d’abord le 

contrôle financier dans le port ainsi que la justice. 

Il lançait les constructions mais devait se concerter 

avec le commandant du port pour les autres travaux 

destinés à armer un bâtiment. Il était en charge des 

approvisionnements de toute nature et de leur 

conservation par des gardes-magasins. 

L’intendant était assisté d’un commissaire général, 

son suppléant, de commissaires, sous-

commissaires, élèves commissaires et écrivains. Il 

avait autorité sur les ingénieurs-constructeurs. Un 
contrôleur était pour lui chargé de l’inspection des 

recettes et des dépenses en numéraire comme en 

marchandises. Globalement, ce suivi des fonds et 

des matières était sur le papier parfaitement 

organisé, avec de fréquentes et périodiques 

remontées d’informations vers le secrétaire d’État. 

Intendant de la marine et ingénieurs-constructeurs en 1765. 

(Dessin de Valmont) 

 

Disposant d’un pouvoir d’inspection des maîtres entretenus des différents métiers concourant à la 

construction et à l’entretien, un maître d’équipage du port assurait la surveillance des activités liées aux 

carénages, aux cordages, aux poulies et aux voiles, dans les ateliers comme à bord des bâtiments en 

 
17 Ibid, pp. 49 à 64. 
18 Ibid, pp. 64 à 87. 
19 Ibid, pp. 64 à 68. 
20 Ibid, pp. 88 à 126. 



armement. Parmi les maîtres, se trouvaient des pilotes qui étaient employés aux travaux d’infrastructure 

du port. 

Les ports de Brest, Rochefort et Toulon possédaient des écoles d’hydrographie où des professeurs 

délivraient l’instruction aux élèves pilotes et aux navigateurs. Ces professeurs relevaient de l’intendant. 

 

La garde, la sûreté et la police des ports et des rades font l’objet du livre sixième21.  

La garde des portes, mais aussi des magasins à poudre était confiée aux troupes attachées au service de 

la Marine. Le parc d’artillerie était quant à lui confié aux canonniers du corps d’artillerie. Ces services 

étaient réglés par le major de la Marine. Les portes de l’arsenal étaient fermées la nuit, tout comme 

l’accès maritime du port alors barré par une chaîne. La mise en place et le retrait de la chaîne était signalé 

par un coup de canon de diane22. 

Le maintien en état des ouvrages maritimes et des chenaux relevait du commandant du port et de 

l’intendant. Subsistait donc toujours cette ambiguïté sur la primauté de l’opérationnel ou du financier. 

 
Le livre septième traite plus particulièrement de la construction des vaisseaux.  

La grande innovation est la création du corps des ingénieurs-constructeurs. Dans un port, il existait un 

ingénieur-constructeur en chef et des ingénieurs-constructeurs ordinaires23. Ils étaient tous sous les 
ordres de l’intendant. 

Ce qui relevait de la construction, des refontes et des radoubs des vaisseaux était traité par le Conseil de 

construction présidé par le commandant du port, en l’absence de l’amiral et du vice-amiral, et auquel 

participaient les lieutenants généraux des armées navales présents, puis, dans l’ordre de préséance, 

l’intendant, les officiers généraux présents, le commissaire général si l’intendant était absent, des 

capitaines de vaisseau, le capitaine de port et l’ingénieur-constructeur en chef. C’était ce Conseil qui 

examinait les plans et les devis des travaux et devait formuler un avis au profit du secrétaire d’État, 

lequel préparait la décision du Roi de mise en chantier. 

La construction d’un vaisseau nécessitait une maistrance spécialisée : maître sculpteur, maître mâteur, 

maîtres charpentiers. 

 

Les fournitures nécessaires (bois, chanvre, fer, cuivre, toiles, pierres de lestage, munitions…) obéissaient 

à des procédures d’achat, de réception, de conservation et de transformation décrites dans le livre 

huitième24. 

 

Le livre neuvième règlait les appointements des officiers, les tables et les valets25.  

Les conditions d’avancement des officiers étaient définies par l’ordonnance du 14 septembre 1764 : 

deux années de service à la mer exigés au moins de l’enseigne pour être promu lieutenant de vaisseau, 

deux années à la mer et deux commandement au moins du lieutenant de vaisseau pour une promotion 

au grade de capitaine de frégate, un an et demi à la mer et un commandement dans ce grade de capitaine 

de frégate pour devenir capitaine de vaisseau, un commandement d’une division de deux ou trois 

vaisseaux pour permettre au capitaine de vaisseau d’être promu chef d’escadre ; les grades de capitaine 

de brûlot et de lieutenant de frégate étaient accordés à des capitaines marchands ou des corsaires ayant 

une expérience reconnue de la navigation et s’étant distingués par une action d’éclat à la guerre ; le grade 
de capitaine de flûte récompensait les maîtres d’équipage et pilotes méritants et les capitaines marchands 

ayant montré leur qualité dans les commandements dont ils avaient été chargés. Le Roi se réservait 

cependant la possibilité de déroger aux conditions minimales. 

Un officier général accueillait à sa table les officiers de son état-major (major, aide-major, sous-aide-

major), le commandant du détachement des gardes du Pavillon ou de la marine et l’intendant de l’armée 

navale, le commissaire général, le commissaire ordinaire ou le sous-commissaire de l’armée navale ou 

de l’escadre. Un capitaine devait alimenter à la sienne les officiers de son état-major, les officiers des 

 
21 Ibid, pp. 127 à 159. 
22 Diane : Sonnerie matinale de réveil exécutée par un tambour, un clairon ou une trompette dans les milieux militaires ou sur les navires ; 

également utilisé pour désigner le coup de canon marquant l'ouverture d'un arsenal 

(https://www.lalanguefrancaise.com/dictionnaire/definition/diane). 
23 Ibid, pp. 160 à 168. 
24 Ibid, pp. 168 à 181. 
25 Ibid, pp. 182 à 189. 



troupes embarquées, l’écrivain, l’aumônier, le chirurgien, ainsi que l’ingénieur ou le sous-ingénieur 

constructeur s’il y en avait un embarqué. 

 

Comme l’ordonnance de 1689, le texte de 1765 

définit par ailleurs le nombre de valets dont les 

différents officiers pouvaient disposer : ce nombre 

était libre pour les officiers généraux et pour les 

capitaines en position de commandement, étant 

entendu que les salaires de ces valets étaient à leur 

charge ; pour les passagers et autres officiers 

d’état-major, le nombre était fixé à 5 pour les 

lieutenants généraux, 4 pour les chefs d’escadre, 2 

pour les capitaines de vaisseau et de frégate, 1 pour 

tout autre officier de vaisseau, 4 pour l’intendant 
de l’armée navale, 3 pour le commissaire général, 

2 pour un commissaire ordinaire, 1 pour un sous-

commissaire et 1 pour un ingénieur-constructeur 
ordinaire (aucun pour l’écrivain, l’aumônier, le 

chirurgien et un sous-ingénieur-constructeur, mais 

un marin du bord pouvait être attaché à chacun, 

comme pour deux gardes). 
 

Chirurgien et médecin en chef en 1765. 
(Dessin de Valmont) 

 

Les officiers d’administration à la mer et les levées des équipages au profit des vaisseaux font l’objet du 

livre dixième26.  

L’intendant de l’armée navale dirigeait l’administration assurée par les commissaires et les écrivains, 

gestionnaires directs des matériels et munitions embarqués. 

Ce livre définit également le service de l’aumônier, du chirurgien et du maître d’équipage qui faisait 

exécuter les manœuvres ordonnées par l’officier de quart. Ce maître était assisté du second maître pour 

les voiles de l’avant et les lignes de mouillage, du contremaître pour tout ce qui concernait l’arrimage 

du matériel, du bosseman chargé des câbles et des ancres, et des quartiers-maîtres qui dirigeaient les 

matelots lors des manœuvres. Sont également définies les responsabilités de maître de chaloupe, patron 

de canot, pilote, maître charpentier, maître calfat et maître voilier. 

Les levées des équipages étaient ordonnées par l’intendant du port où devait avoir lieu l’armement des 

vaisseaux nécessaires à une campagne ; elles étaient opérées par les commissaires des classes des 

différents départements, délimitation administrative qui n’a rien à voir avec des départements 

d’aujourd’hui ; l’intendant répartissait ensuite les marins levés entre les bâtiments à pourvoir. 

L’intendant était décidément un personnage important ! Les canonniers étaient fournis par les brigades 

d’artillerie, complétées si besoin par des marins des classes spécialement instruits dans les écoles 

d’artillerie des ports.  

 
Le livre onzième définit les règles relatives aux canons, aux armes et au service de l’artillerie à bord 

sous l’autorité d’un officier de la brigade d’artillerie et du maître canonnier27. 

Les vaisseaux étaient susceptibles d’être dotés des sept calibres suivants : 36, 24, 18, 12, 8, 6 et 4 livres. 

Les fonctions de capitaine d’armes à bord étaient assurées par un sergent de la brigade d’artillerie, 

responsable des armes portatives, qui étaient entretenues par l’armurier, et des munitions 

correspondantes. 

 

Les vivres étaient fournis au port par le munitionnaire, assisté par des commis, conformément aux 

dispositions du livre douzième28. Le plat de 7 hommes restait la règle pour la distribution des denrées à 

bord. 

 
26 Ibid, pp. 190 à 219. 
27 Ibid, pp. 220 à 235. 
28 Ibid, pp. 236 à 249. 



 

Le livre treizième traite des visites des vaisseaux, du nettoyage de la carène éventuellement nécessaire 

et des dispositions à prendre pour les armer29. Il définit par ailleurs l’emplacement des logements des 

officiers : l’officier général disposait de la chambre du conseil et de la chambre en avant de celle-ci à 

tribord, alors que son capitaine de pavillon occupait la première chambre à babord ; en l’absence 

d’officier général, le capitaine et l’officier en second adoptaient ces dispositions. Nous n’en dirons pas 

plus. 

 

La santé ou plus exactement son organisation est décrite dans le livre quatorzième30. Une escadre se 

devait de disposer d’un bâtiment pour servir d’hôpital. 

 

Le livre quinzième31 décrit la police à bord des vaisseaux, le service sur rade et sous voile, en particulier 

au combat, et la procédure de désarmement et, sujet qui n’a rien à voir, définit les aides consenties aux 

familles des marins tués, blessés ou invalides.  
Les châtiments imposaient la présence à bord du capitaine, à l’exception de la mise aux fers ; les durs 

châtiments lui étaient réservés, sauf la cale qui nécessitait la permission de l’officier général 

commandant la force navale. 
L’aumônier prononçaient les prières matin et soir auquel l’équipage répondait à genoux ; il disait la 

messe tous les dimanches et fêtes, météo permettant, voire tous les jours si possible et enseignait le 

catéchisme. Manquer la messe sans excuse légitime était puni de 6 coups de corde au cabestan. 

Aucune femme ne pouvait passer la nuit à bord. 

La tactique du combat en escadre fait l’objet d’un assez long développement dans l’ordonnance32. Au 

combat, la ligne des vaisseaux devait être maintenue la plus serrée possible pour empêcher que l’ennemi 

ne la rompît ; elle ne pouvait être quittée pour secourir un autre vaisseau, sauf ordre exprès. Le rôle des 

frégates était de répéter les signaux du commandant de l’escadre ou de l’armée navale. Le pavillon 

devait être défendu jusqu’à la dernière extrémité, la défense de celui de l’officier général étant 

primordiale. Toutefois l’initiative de l’abordage de l’ennemi était laissée aux capitaines qui jugeaient 

une prise possible. 

 

La justice maritime était organisée dans le livre seizième33 : Conseil de Marine (examen de la conduite 

d’officiers), Conseil de guerre (crimes qui méritaient potentiellement la mort). 

 

Rien n’était donc laissé au hasard dans l’ordonnance du 25 mars 1765 ; celle-ci adaptait les pratiques en 

vigueur sur la base du retour d’expérience de la Guerre de Sept ans. 

 

3. Les marins en 1765. 

 

En 1765, le titre d’Amiral restait attaché à une charge. Ce haut personnage disposait d’une compagnie 

de gardes de Pavillon qui assurait son service dans les ports et à la mer ; mais il n’embarquait jamais... 

Il pouvait être remplacé par le vice-amiral – il y en avait toujours deux, un pour le Ponant, un pour le 

Levant –, et même si besoin par un lieutenant-général. 
Ce dernier pouvait être remplacé, mais uniquement dans ses fonctions purement navales, donc à la mer, 

par un chef d’escadre. Sous cet officier général se trouvait les capitaines de vaisseau, responsables au 

port et à la mer de leurs vaisseaux, auquel étaient adjoints des capitaines en second. Au mouillage, le 

capitaine ne devait quitter son bâtiment que sur l’ordre exprès de l’autorité supérieure ; à la mer, si cela 

était nécessaire lors des combats d’abordage, c’était son second qui partait à l’assaut du bâtiment 

ennemi. Naturellement, en cas de naufrage, il était le dernier à quitter son navire. Capitaine était donc à 

la fois un grade – de vaisseau – et une fonction ; d’ailleurs, si le titre qui lui est consacré dans 

l’ordonnance est si long, c’est parce qu’il comporte les obligations de tous les officiers susceptibles de 

commander un bâtiment, quelle qu’en soit la taille.  

 
29 Ibid, pp. 249 à 256. 
30 Ibid, pp. 257 à 260. 
31 Ibid, pp. 261 à 315. 
32 Ibid, pp. 300 à 307. 
33 Ibid, pp. 316 à 338. 



Le capitaine de frégate pouvait soit commander ce type de bâtiment, soit être capitaine de vaisseau en 

second. 

Le lieutenant de vaisseau était un 

des adjoints du commandant, en 

charge d’une partie de l’activité et 

du matériel du bâtiment ; celui en 

charge du détail jouait un rôle 

éminent : il lui revenait la charge 

d’établir les rôles, sauf ceux des 

canonniers. Sur les vaisseaux, les 

officiers de quart étaient 

systématiquement des lieutenants 

de vaisseau. Leur étaient 

subordonnés les enseignes de 
vaisseau, qui pouvaient le cas 

échéant les remplacer. 
 

  
Vice-amiraux en grand et en petit uniformes de 

1764. 

(Dessin de Valmont) 

Lieutenant de vaisseau en petit 

uniforme et vice-amiral en grand 

uniforme de 1764. 

(Dessin de Pétard) 

 

A côté de cette hiérarchie des vaisseaux se trouvaient des officiers de moindre statut : capitaine de brûlot, 

lieutenant de frégate et capitaine de flûte. Au bilan, l’ordre hiérarchique et l’assimilation aux grades de 

l’armée étaient les suivants (on note la disparition des grades de capitaine, lieutenant et enseigne de 

galiote, ce type de bâtiments ayant à leur tête soit des officiers de vaisseau, soit des officiers du corps 

royal d’artillerie, eux-mêmes anciens officiers de vaisseau) : 

− Vice-amiral ; 

− Lieutenant-général (des armées navales) ; 

− Chef d’escadre (assimilé au maréchal de camp) ; 

− Capitaine de vaisseau (assimilé au brigadier pour les 50 capitaines de vaisseaux les plus anciens, 

colonel pour les autres) ; 

− Capitaine de frégate (lieutenant-colonel) ; 

− Lieutenant de vaisseau (major d’infanterie) ; 

− Capitaine de brûlot (capitaine d’infanterie) ; 

− Enseigne de vaisseau (lieutenant d’infanterie) ; 

− Lieutenant de frégate (sous-lieutenant d’infanterie) ; 

− Capitaine de flûte (sous-lieutenant d’infanterie, mais derrière tous les sous-lieutenants) ; 

− Garde du Pavillon et de la marine. 

 

L’année précédente, une ordonnance du 14 septembre 1764 avait réorganisé les gardes de la marine : 

une compagnie de 80 gardes dans chacun des ports de Brest, Rochefort et Toulon, commandée par un 

capitaine de vaisseau et encadrée par ailleurs par un capitaine de frégate, 4 lieutenants de vaisseau et 8 

enseignes de vaisseau. Ne restaient admis dans ces compagnies que des jeunes gens à partir de 14 ans 

pouvant justifier leur noblesse ; ils étaient sélectionnés et ceux qui n’étaient pas reçus aux gardes 
pouvaient devenir volontaires pour servir tout de même dans la Marine royale.  

L’élite des gardes constituait la compagnie des gardes du Pavillon-amiral, composée également de 80 

jeunes nobles encadrés par un capitaine (ayant rang de capitaine de vaisseau), un lieutenant en premier 

(capitaine de frégate), des lieutenants en second et chefs de brigade (lieutenants de vaisseau), et des 

brigadiers et sous-brigadiers (enseignes de vaisseau). Pour s’adapter au lieu de séjour éventuel de 

l’amiral, la compagnie des gardes du Pavillon était partagée en deux détachements de 40 gardes, l’un à 

Brest, l’autre à Toulon. Des gardes du Pavillon étaient également fournis à un vice-amiral maréchal de 

France, comme, de manière générale, des gardes de la marine à tout officier général commandant à la 

mer une escadre ou une armée navale. Il s’agissait alors de compléter leur instruction. 

 



   
Garde de la marine en 

1764. 

(Dessin de Pétard) 

Garde du Pavillon-amiral et garde de la marine en 1764. 

(Dessin de Valmont) 

Garde du Pavillon-amiral et garde de la 

marine en 1764. 

(Dessin de Marbot) 

 

  
 

Au côté des officiers des armes, existaient des officiers de plume – ainsi avaient-ils été dénommés par 

l’ordonnance du 23 mars 1762 –, qu’une autre ordonnance du 25 mars 1765, annexe de la principale en 
quelque sorte, allait renommer « officiers d’administration de la Marine ». Cette appellation recouvrait 

toujours les intendants, les commissaires des différents grades (généraux, ordinaires, sous- et élèves), y 

compris les commissaires des classes. Les écrivains de la Marine et les commis des classes étaient quant 

à eux regroupés suivant le titre d’« écrivains de la Marine et des classes ». Les contrôleurs étaient choisis 

parmi les commissaires ordinaires et les sous-commissaires, et les gardes-magasins parmi les écrivains. 

 

Enfin, nouveauté introduite par une autre ordonnance du 25 mars 1765, encore différente des deux déjà 

citées, les ingénieurs-constructeurs furent créés, en remplacement des constructeurs et des maîtres 

charpentiers qui jusqu’alors avaient la haute main sur la partie technique de la construction des vaisseaux 

du Roi. Le texte établissait une hiérarchie propre au nouveau corps : un ingénieur-constructeur en chef 

dans les grands ports de Brest, Rochefort et Toulon, et 2 ou 3 ingénieurs-constructeurs ordinaires, 4 à 6 



sous-ingénieurs-constructeurs et quelques élèves dans chacun de ces ports. Ces ingénieurs-constructeurs 

dirigeaient sur les chantiers les charpentiers, perceurs, calfats et menuisiers ; certains étaient également 

embarqués au sein des escadres pour diriger les travaux d’entretien et de réparation des charpentiers et 

calfats. Notons que la mise en place du gréement était une étape ultérieure pour un vaisseau dont 

l’armement était décidé et que le commandement du port était alors à la manœuvre. 

 

4. Les troupes de la Marine. 

 

En plus des brigades du corps royal d’artillerie de terre 

à son service, la Marine disposait d’une infanterie mise 

à disposition par la Guerre. Sur chaque vaisseau, un 

détachement de ces bataillons était embarqué pour y 

faire le service des fusiliers suivant les ordres du 

capitaine. En dehors des combats, ces fantassins 
participaient à la manœuvre sur le pont – une 

disposition qui serait maintenue jusqu’au milieu du 

XIXe siècle – ; mais les plus habiles, après formation et 
validation par le maître d’équipage, pouvaient monter 

dans la mâture pour les manœuvres hautes. 

 

Les trois brigades d’artillerie de terre mises à la 

disposition de la Marine (Brest, Rochefort, Toulon), 

remplaçant les bombardiers issus des classes, avaient 

été créées par l’ordonnance du 5 novembre 1761 qui 

supprimait les compagnies franches de la marine et par 

ailleurs attribuait à cette dernière 23 régiments 

d’infanterie devant fournir la garnison des vaisseaux, 

assurer la garde des établissements maritimes et la 

défense des colonies.  

 

 

Ce choix de mise à disposition serait source de conflit 

entre Marine et Armée, la première regrettant le temps où 

elle possédait ses propres compagnies franches. 

 

Il serait mis fin à ce système le 24 septembre 1769. Mais 

pour l’artillerie, dès le 21 décembre 1761, sur le constat 

que les officiers d’artillerie de terre n’étaient pas adaptés 

au service à la mer, il fut décidé que les brigades à la 

disposition de la Marine aurait un encadrement formé 

exclusivement d’officiers de vaisseau34… Le 5 mars 

1764, la brigade de Rochefort fut supprimée, la brigade 

de Toulon fournissant à ce port 3 de ses compagnies. 
 

Les soldats de d’artillerie possédaient un habit bleu avec 

doublure, collet, parements, veste et culotte rouges. Le 

bonnet d’ours et plaque à flamme des anciens 

bombardiers fut conservé. 
Canonnier et ouvrier du corps royal d’artillerie en 1761. 

(Dessin de Valmont) 

 

A cette époque, les fantassins français étaient quant à eux vêtus d’un juste-au-corps et d’une veste en drap 

gris-blanc piqué de bleu, la couleur des parements et des revers permettant de distinguer le régiment. Leur 

culotte était de tricot blanc. Ils étaient coiffés du tricorne bordé d’or ou d’argent et orné du nœud blanc35. 

 

 
34 Boudriot et Pétard, Marine royale XVIIe et XVIIIe siècles. Uniformes, équipement, armement, Jean Boudriot, 2003, p. 182. 
35 Ibid, pp. 168 à 171. 



5. Les uniformes des marins en 1765. 

 

En 1765, les officiers de marine de tous les ports 

disposaient enfin d’un uniforme, d’effets 

réglementaires pour tous, quel que soit leur port 

d’affectation. Car si un uniforme avait été défini le 

25 octobre 1756 pour les officiers de vaisseau, il 

l’avait d’abord été pour ceux du Ponant puisque le 

courrier du ministre le fixant avait été destiné au 

commandant de la marine à Brest36. 

Désormais, il n’y avait plus de doutes et les officiers 

de vaisseau devraient appliquer ce que prescrivait 

l’ordonnance du 14 septembre 1764. L’habit en drap 

bleu, avec sa doublure et ses parements rouges en 
botte, complété d’une veste, d’une culotte et de bas 

rouges, s’imposait à tous.  

 
Les grades étaient distingués par l’emplacement et la 

nature (nombre et largeur) du galon or ornant 

potentiellement la taille, les bords de l’habit et de la 

veste et les manches de l’habit de grand et de petit 

uniforme, ce dernier se distinguant du grand par des 

revers et un collet de drap écarlate. 

 

 
Caporal, sergent et bombardier en 1761. 

(Dessin de Pétard) 

La physionomie générale de l’uniforme des officiers « bleus », capitaines de brûlot, lieutenants de 

frégate et capitaines de flûte, était la même que celle des officiers « rouges » appartenant au Grand 

Corps : en 1765, tous portaient la veste et la culotte rouge et par-dessus l’habit bleu ; ils n’étaient 

distingués que par la largeur de leur galon. 

 

L’uniforme des gardes de la marine était constitué depuis le 14 septembre 1764 d’un habit de drap bleu 

de roi à la doublure et aux parements écarlates, couleur également de la veste, de la culotte et des bas.  

Cet uniforme était partagé avec les gardes du Pavillon-amiral distingués cependant par un galon doré au 

bord des bottes des manches et aux poches. Gardes et officiers les encadrant portaient l’aiguillette dorée 

sur l’épaule droite, aiguillette qui serait portée par les élèves de l’École navale, héritiers des gardes, 

jusqu’en 1917. 

 

La deuxième ordonnance du 25 mars 1765 fixait l’uniforme des officiers d’administration de la Marine, 

destiné en partie à les valoriser37 : habit de drap gris de fer foncé doublé de serge écarlate avec parements 

en botte de velours cramoisi, veste et culotte écarlate. Les grades étaient distingués par le nombre et la 

largeur des galons or sur les bords, les manches et les poches. Notons que le commissaire des classes 

était par l’uniforme inférieur au commissaire ordinaire. En petit uniforme, l’habit, moins richement 
galonné, possédait un collet de velours cramoisi. 

 

La troisième ordonnance du 25 mars 1765 définissait l’uniforme du nouveau corps des ingénieurs-

constructeurs : habit de drap gris de fer foncé, doublé de serge écarlate, avec parements et collet de 

velours noir – une étoffe distinctive que conserverait le génie maritime jusqu’à sa disparition, en 1968 

–, veste et culotte écarlate, les grades étant distingués par les broderies de boutonnières. 

 

L’équipage en revanche n’avait toujours pas d’uniforme, ne disposant que de hardes lui appartenant, 

éventuellement complétées d’effets que lui cédait le bâtiment moyennant retenue sur sa solde. 
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36 Ibid, p. 13. 
37 Villiers Patrick, ibid, p. 269. 
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